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➔ Une licence de navigant ou un document justifiant d’une entrée en formation pour les élèves pilotes 

ne correspond à aucune des autorisations mentionnées au point 1.2.2.2 de l’annexe du règlement 

2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en 

œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile. 

➔ Pour se conformer à la règlementation européenne, la règlementation nationale change ; ainsi, 

l’accès en zone de sûreté à accès règlementé (ZSAR) des aéroports s’effectuera à présent de la 

manière suivante : 

✓ pour les élèves pilotes non titulaires d’une licence de navigant : l’accompagnement est 

obligatoire. Une dispense d’accompagnement sera toutefois tolérée à proximité immédiate 

de l’aéronef, à l’arrivée du vol et/ou à son départ ; 

✓ pour les pilotes titulaires d’une licence de navigant autres que ceux employés par une 

entreprise de transport aérien, une carte d’identification de membre d’équipage (CIME) 

peut être délivrée ; en l’absence de CIME, l’accompagnement  est obligatoire. Une dispense 

d’accompagnement sera toutefois tolérée à proximité immédiate de l’aéronef, à l’arrivée du 

vol et/ou à son départ. 

➔ Pour permettre la bonne mise en place de ce nouveau dispositif par l’ensemble des acteurs 

concernés, une période transitoire est mise en place : 

✓ L’accès aux ZSAR des élèves pilotes sur présentation d’un document justificatif de formation 

reste tolérée jusqu’au 31 mars 2023. A compter du 1er avril 2023, l’accompagnement des 

élèves pilotes non titulaires d’une licence de navigant est obligatoire. 

✓ L’accès aux ZSAR des pilotes autres que ceux employés par une entreprise de transport 

aérien sur présentation de leur licence de navigant reste tolérée jusqu’au 31 mai 2023. 

✓ Du 1er juin au 31 août 2023, cet accès sera possible sur présentation d’une licence de navigant 

et d’une attestation de demande d’habilitation sans badge (DHSB) effectuée dans le système 

de traitement informatisé des titres de circulation et des habilitations (STITCH). 

✓ A compter du 1er septembre 2023, le nouveau dispositif sera pleinement applicable. 

 

La CIME n’est accordée qu’après la délivrance d’une habilitation sur la base d’une enquête administrative. 

 

L’objectif de ce guide est donc de décrire la procédure de demande de CIME et, par suite, celle de DHSB 

effectuée dans STITCH1. 

 

 

  

 
1 Conformément aux dispositions de l’arrêté du 16 septembre 2016 portant autorisation d’un système de traitement 
informatisé des titres de circulation et des habilitations (STITCH) dans le secteur de l’aviation civile et d’un portail de 
dépôt de demandes dématérialisées (Portail STITCH). 
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Procédure de demande d’habilitation 
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Description du processus 

Résumé 

Seule une personne morale peut disposer d’un compte portail dans STITCH. Ainsi, seuls les pilotes privés 
membres d’une fédération ou association désignée à cet effet par décision du ministre chargé de l’aviation 
civile, les travailleurs aériens employés par une entreprise de travail aérien et les personnels de l’ENAC 
titulaires d’une licence de navigant pourront effectuer une demande de CIME. 

La personne morale disposant d’un compte portail dans STITCH désigne en son sein : 

- une personne physique, dénommée « correspondant sûreté », chargée des démarches de DHSB 
pour l’ensemble de ses membres/employés ; 

- une ou des personnes physiques chargées de la production des CIME ; 
- une ou des personnes physiques chargées de la délivrance des CIME aux demandeurs. 

Ces fonctions sont cumulables, et aucune obligation spécifique de formation ou d’habilitation n’en découle.  

Le correspondant sûreté, via un compte portail STITCH, dépose une DHSB pour les pilotes qui demandent 
une CIME « pilote privé et travail aérien ». Il fournit, du 1er juin au 31 août 2023, une attestation signée de 
DHSB aux pilotes concernés. 

La DHSB est traitée par la préfecture territorialement compétente (cf. Illustration en §2.1). 

Quand l’habilitation est délivrée, le correspondant sûreté peut éditer un document « extrait d’habilitation ». 
Il transmet ce document à la ou les personnes en charge de produire la CIME. 

Enfin, la CIME est remise à son titulaire par la ou les personnes désignées à cet effet. 

Ouverture du compte portail 

La demande d’ouverture de compte portail de dépôt de DHSB s’effectue auprès de la Direction de la sécurité 
de l’aviation civile interrégionale (DSAC-IR) territorialement compétente au regard du siège de la personne 
morale concernée2. 

Les informations à transmettre à la DSAC-IR sont (cf. illustration en §2.2) : 

• concernant la personne morale (mentions réglementaires au titre de l’annexe I de l’arrêté du 16 
septembre 2016 précité, dit « arrêté STITCH », en particulier le II, 1er alinéa du paragraphe A) : 

o nom/raison sociale ; 

o type d’entreprise ; 

o code SIRET ; 

o adresse, code postal et ville ; 

o numéro de téléphone et numéro de fax3 ; 

• concernant le correspondant sûreté (mentions réglementaires au titre de l’annexe I de l’arrêté 
STITCH, en particulier le II, 1er alinéa du paragraphe D) :  

o nom ; 

o prénom ; 

 
2 Lorsque ce siège se trouve à Paris, la DSAC Nord est l’entité compétente pour l’ouverture du compte portail STITCH. 
3 Le renseignement du champ relatif au numéro de fax n’est pas obligatoire. 
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o fonction ; 

o numéro de téléphone ; 

o adresse mail. 

Dépôt d’une DHSB par le correspondant sûreté 

Le dépôt d’une DHSB peut s’effectuer (cf. illustration en §2.3) : 

• manuellement dans le portail STITCH ou ; 

• via un formulaire à importer dans le portail STITCH. 

Les données à transmettre relatives au demandeur sont (mentions réglementaires notamment au titre de 
l’annexe I de l’arrêté STITCH, en particulier le I, paragraphe A) :  

• nom ; 

• prénom(s) ; 

• données de naissance (date de naissance, pays, département, commune de naissance) ; 

• nationalité ; 

• données de filiation4 ; 

• adresse actuelle et précédente ; 

• titre d’identité ; 

• au cas d’une personne résidant depuis moins de 5 ans en France, un relevé des condamnations 
pénales de moins de 3 ans délivré par les autorités du ou des Etats de résidence des cinq dernières 
années et portant sur cette période, le cas échéant accompagné d’une traduction certifiée en langue 
française. Ces documents sont fournis par le demandeur5. 

Edition de l’extrait d’habilitation 

Un extrait d’habilitation peut être généré par le portail STITCH. Cet extrait permet de vérifier la détention 
d’une habilitation par le demandeur (cf. illustration en §2.4). 

Délivrance et édition de la CIME 

L’édition et la délivrance de la CIME « pilote privé et travail aérien » est à la charge de la personne morale 
disposant du compte portail STITCH correspondant6. 

Cette dernière s’assure avant toute édition d’une CIME que le demandeur : 

- est titulaire de l’habilitation requise ; 
- est titulaire d’une licence de navigant valide ; 
- a un besoin réel d’accès en ZSAR ; 

 
4 Nom et prénoms du pères, nom de naissance et prénoms de la mère. 
5 Article 11-1-3 de l’annexe de l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile. 
6 Employeur du travailleur aérien ou entité mentionnée au 3. De l’article 1-2-4-1 de l’annexe de l’arrêté du 11 
septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile. 
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- a suivi une formation de sensibilisation aux mesures de sûreté aéronautique7 ; 
- lui a remis un document mentionnant ses emplois, études et interruptions de plus de 28 jours au 

cours des cinq dernières années. Ce document doit être conservé pour toute la durée de validité 
de la CIME et pourra, à leur demande, être fourni aux autorités compétentes8. Il doit, le cas 
échéant, être mis à jour annuellement. 

La CIME comporte les mentions suivantes (mentions réglementaires au titre de l’annexe de l’arrêté du 11 
septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile) (cf. illustration en §2.5) : 

• Au recto 

o Nom du pays dans lequel la carte d’identification est émise ; 

o Mentions « carte d’identification de membre d’équipage » et « crew identification card » ; 

o Nom, prénom, sexe, nationalité, date de naissance et photographie du pilote titulaire de la 
carte ; 

o Nom de la personne morale délivrant la carte d’identification ; 

o Fonction occupée : « pilote privé » ou « travailleur aérien »9 ; 

o Références de l’habilitation mentionnée à l’article L. 6342-3 du code des transports 
« H00…. » (code habilitation STITCH) ; 

o Numéro du document, composé de la concaténation de l’année et du mois de délivrance 
suivi d’un numéro d’ordre à 5 caractères ; 

o Date d’expiration de la carte d’identification (qui coïncide avec la date d’expiration de 
l’habilitation) ; 

o Signature du titulaire. 

• Au verso 

o Mentions « Cette carte ne permet pas le franchissement des frontières sans visa. » et « This 
card does not allow the crossing of borders without a visa. » 

o Lieu de délivrance ; 

o Signature de l’agent émetteur. 

Utilisation de la CIME 

La CIME permet à son titulaire d’accéder non accompagné en ZSAR (il n’est pas pour autant dispensé de 

contrôle d’accès et inspection filtrage) de l’ensemble des aéroports de l’Union européenne, sans préjudice 

des éventuelles restrictions nationales et/ou locales. En France, cet accès ne peut se faire que pour les 

besoins d’un vol. 

De plus, cet accès non accompagné se limite aux zones suivantes : 

- les zones où des passagers du titulaire de la CIME peuvent se trouver ; 

- les zones situées à proximité immédiate de l’aéronef du titulaire de la CIME ; 

 
7 Conformément au point 11.2.6. de l’annexe du règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 
novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine 
de la sûreté de l’aviation civile. 
8 Article 1-2-3-3 de l’annexe de l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’aviation civile. 
9 Ces mentions peuvent, le cas échéant, être remplacées par la mention « commandant de bord ». 
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- les zones désignées pour les équipages ; 

- le parcours entre le point d’accès à la ZSAR et l’aéronef du titulaire de la CIME. 

La CIME permet également à son titulaire d’accompagner lui-même d’autres personnes non titulaires d’une 

CIME en ZSAR, pour les besoins d’un vol. Ces personnes doivent alors être en permanence visibles du titulaire 

de la CIME qui est responsable des atteintes à la sûreté qu’elles pourraient volontairement, ou 

involontairement, commettre. 

Restitution de la CIME 

La CIME est délivrée par une personne morale donnée, à une personne physique donnée, soumise à une 

habilitation donnée, dans le cadre d’une activité donnée. Ainsi, le titulaire de la CIME doit restituer la carte à 

la personne morale qui la lui a délivrée : 

- si son habilitation est arrivée à échéance, est suspendue ou retirée ; 

- le cas échéant, s’il n’est plus membre de l’entité qui lui a délivré la carte ; 

- le cas échéant, si son contrat de travail est arrivé à échéance ou rompu. 

La personne morale qui a délivré la CIME est responsable de sa destruction une fois celle-ci restituée. 
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ANNEXES 

Processus de traitement d’une DHSB – workflow Portail/STITCH 
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Ouverture d’un compte portail organisme DHSB 

Actions effectuées par la DSAC-IR territorialement compétente 

• Création de l’organisme demandeur sur le site de la préfecture territorialement compétente 
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• Création du correspondant sûreté 

 
 

• Création du compte portail 
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Actions effectuées par le correspondant sûreté 

Un mail d’initialisation du compte portail est envoyé au correspondant sûreté. Il comporte un lien valable 
24h.  

 
 

• Initialisation du compte portail 
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• Connexion au compte portail 
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Dépôt d’une demande avec le compte portail avec ou sans formulaire 

Présentation du compte portail et de son tableau de bord 

• Tableau de bord du compte portail 
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Saisie d’une DHSB 
 

 
 

Manuellement 

Pour saisir une demande il faut cliquer sur le bouton   

 

Plusieurs rubriques sont à remplir : 

• Identité du demandeur 
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• Adresse actuelle et adresse précédente le cas échéant 

 
 

• « Lien » du demandeur avec l’organisme 

 
 

• Titre d’identité  
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• Téléchargement du scan du titre d’identité 
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• Informations du titre d’identité 
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Via un formulaire 

Pour importer un formulaire rempli par le demandeur il faut cliquer sur bouton  

 

Exemple de formulaire rempli : 

• 1er onglet :  identité & adresses du demandeur 

 
 

• 2ème onglet : lien avec l’organisme 

  

DELAIR 
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Transmission de la demande 

Pour transmettre la demande aux service compétents de l’Etat, cliquer sur le bouton  

 

 
 

 

Quand la demande a été transmise, elle apparait dans la liste des demandes en cours de traitement. 
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Récupération d’un extrait d’habilitation valide 
• Ouvrir la liste des habilitations valides 

 

 
 

• Sélectionner la personne et cliquer sur le bouton de téléchargement de l’extrait d’habilitation 
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Exemple de CIME « pilote privé » ou « travailleur aérien » 

L’usage d’une carte plastifiée au format ID-1 est recommandé. 
 

• Recto  
 

 
 

• Verso 
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Dépôt de demandes groupées 

Des développements sont en cours au niveau de STITCH pour introduire une fonctionnalité permettant de 

procéder à un envoi simultané de plusieurs demandes d’habilitations via le dépôt de demandes groupées au 

travers d’un fichier. La mise en production de cette nouvelle fonctionnalité s’effectuera de manière 

coordonnée avec les échéances prévues dans la phase transitoire. 

 

Toutefois, en anticipation, les différentes structures concernées peuvent débuter la constitution du fichier 

qui doit répondre aux critères obligatoires suivants : 

 

• Type du fichier : .zip 

 

• Structure du fichier : 

o Le fichier .zip est composé d’un ensemble de dossiers représentant chacun une demande 

pour une personne 

o Dans chaque dossier, seront présents les documents nécessaires à la création et à 

l’instruction d’une demande : 

▪ Formulaire DHSB (au format .xls) 

▪ Pièce d’identité (au format .jpeg, .png, .tiff, .pdf) 

▪ Pièce justificative additionnelle (au format .jpeg, .png, .tiff, .pdf), par exemple 

complément de pièce d’identité 

 

Le formulaire et la pièce d’identité sont des pièces obligatoires 

 

• Limites du fichier 

o Taille maximale : 20 Mo 

o Nombre de dossiers maximum par fichier : 50 

 

• Règles de nommage 

o Libellé du dossier : NOM_PRENOM 

o Libellé du formulaire : NOM_PRENOM_PORTAIL_FORMULAIRE_DHSB.xls 

o Libellé de la pièce d’identité : NOM_PRENOM_PI.jpg selon le format 

o Libellé d’une pièce justificative additionnelle :  

NOM_PRENOM_NATURE_DU_DOCUMENT.jpg selon le format 

 

Une version amendée du guide sera produite pour préciser les fenêtres de STITCH et leur utilisation pour 

procéder à un dépôt de demandes groupées. 
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Eléments de contexte réglementaires 

Une inspection de la Commission européenne conduite en janvier 2021 a révélé une non-conformité de la 

règlementation française avec la réglementation européenne concernant l’accès ZSAR des aéroports des 

pilotes autres que ceux employés par une entreprise de transport aérien et des élèves pilotes. 

 

Règlementation européenne 
Règlementation nationale antérieure non 

conforme 

Le règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la 
Commission du 5 novembre 201510 définit au point 
1.2.2.2 les documents à présenter afin d’accéder à 
la ZSAR : 
« Pour se voir autoriser l'accès aux zones de sûreté 
à accès réglementé, toute personne doit présenter 
une des autorisations suivantes : 
a) une carte d'embarquement valable ou un 
équivalent ; ou 
b) une carte d'identification de membre d'équipage 
(certificat de membre d'équipage) valable ; ou 
c) une carte d'identification aéroportuaire valable ; 
ou 
d) une carte d'identification valable établie par 
l'autorité nationale compétente ; ou 
e) une carte d'identification valable établie par une 
autorité de contrôle et reconnue par l'autorité 
nationale compétente. 
À titre d'alternative, l'accès peut aussi être autorisé 
après identification certaine par vérification des 
données biométriques. » 

L’article 1-2-2-3 de l’annexe de l’arrêté du 11 
septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de 
l’aviation civile indique que peuvent accéder en 
ZSAR les pilotes autres que ceux employés par une 
entreprise de transport aérien sur présentation de 
leur licence de navigant, et les élèves pilotes sur 
présentation d’un document justifiant d’une entrée 
en formation. 
« Article 1-2-2-3 I-T – Autorisations d’accès en zone 
de sûreté à accès réglementée pour les titulaires 
d’une licence de navigant et les élèves pilotes  
Les autorisations permettant d’accéder en zone de 
sûreté à accès réglementé en application du d) du 
point 1.2.2.2. de l’annexe du règlement (UE) 
2015/1998 susvisé sont :  
1. les licences de navigants ; 
2. un document justifiant d’une entrée en formation 
pour les élèves pilotes. » 

 

 

 
10 Règlement d’exécution (UE) 2015/1998 de la Commission du 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées pour la 
mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile, pris pour l’application 
du règlement (CE) n°300/2008 


